
LE MINISTRE PRÉVOIT 
‡ Un cadrage national État/Régions outrepassant les limites des compétences des Régions.

‡ La division par deux du recrutement des Psy-ÉN EDO soit 75 postes pour toute la France !

‡ Un décret de mise à disposition des agents de l’État aux Régions pour mettre en œuvre la
coordination des actions d'information... au détriment de leurs missions dans l’Éducation nationale.

‡ Une nouvelle vague de fermetures de CIO !

‡ Le transfert des postes DRONISEP aux Régions dans les pires conditions pour les personnels. 

‡ L’ouverture de l’information à l’orientation à des officines privées et à des intérêts particuliers.

EXIGEONS DU MINISTRE
‡ Qu’il réécrive un cadre national de référence et de convention type État/Régions conforme à la loi. 

‡ Qu’il renonce à affecter les Psy-ÉN EDO et DCIO en établissements scolaires.

‡ Qu’il maintienne tout le réseau des CIO.

‡ Qu’il respecte les droits des personnels de l’ONISEP en leur permettant de rester dans l’Éducation
nationale ou l’enseignement supérieur et en garantissant pour tous une affectation volontaire et choisie.

RÉFORME DE L’ORIENTATION
privatisation, renforcement des inégalités, 

absence de dialogue social

MANIFESTONS
T O U S E T T O U T E S

À PARIS LE 21 MARS

c’est non !
Refusons ces nouvelles attaques du service public d’orientation de l’Éducation nationale
qui sont cohérentes avec les réformes du lycée, de la voie professionnelle et de
l’enseignement supérieur, qui confondent liberté et libéralisation de l’aide à l’orientation ! 


